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« Le problème 
de l’Eglise, c’est sa 
vitesse de réaction »
L’Eglise catholique a choisi 
Alain Christnacht pour présider 
la commission nationale 
d’expertise contre la pédophilie

ENTRETIEN

I l a été l’homme de bien des
missions difficiles. C’est
peut-être pour cela qu’Alain
Christnacht a été choisi par

la Conférence des évêques de 
France (CEF) pour présider la com-
mission nationale d’expertise 
contre la pédophilie annoncée le
12 avril. L’épiscopat réagissait 
ainsi aux révélations sur d’an-
ciennes affaires mettant en cause 
des prêtres, et à la pression de vic-
times qui accusent l’Eglise catho-
lique d’inertie, voire d’aveugle-
ment lorsque des accusations
d’actes pédophiles sont portées à 
sa connaissance.

Ce haut fonctionnaire de 69 ans
a été, au cabinet de Lionel Jospin à
Matignon, l’un des artisans des 
accords de Nouméa de 1998, qui 
ont ouvert la voie au processus 
d’autodétermination du terri-
toire, avant de gérer les négocia-
tions en Corse. En juin 2015, il était
devenu le quatrième directeur de 
cabinet de Christiane Taubira au 
ministère de la justice, mais Jean-
Jacques Urvoas, le nouveau garde 
des sceaux, l’a remplacé. La prési-
dence de l’UCPA et sa présence au 
conseil d’administration des
Scouts et guides de France lui 
donnent une connaissance des 

problématiques liées à la lutte 
contre la pédophilie dans des or-
ganisations de jeunesse.

Quel sera le rôle de cette com-
mission ?

Nous ne sommes ni des juges ni
des médecins. Nous serons là 
pour conseiller les évêques. De-
puis une quinzaine d’années, 
l’Eglise catholique a donné pour 
consigne très claire de saisir la jus-
tice quand il y a une suspicion suf-
fisante de pédophilie à l’encontre 
d’un prêtre ou d’un laïc. C’est ce 
qu’ont fait tout récemment l’évê-
que de Cayenne et l’évêque d’Or-
léans. Quand la justice est saisie,
notre rôle consistera à proposer
aux évêques qui nous demande-
ront conseil les mesures conser-
vatoires à prendre pour éviter, 
pendant le temps de l’instruction 
judiciaire, tout risque de récidive. 
Nous essaierons de tendre au ris-
que zéro pour les mineurs.

L’éducation nationale, quand
elle a des soupçons suffisants, sai-
sit la justice et suspend l’ensei-
gnant. Quel est l’équivalent de la
suspension d’un enseignant dans 
l’Eglise ? Suspendre un prêtre, ce 
n’est pas nécessairement ce qu’il 
faut faire. Ce qu’il faut, c’est mini-
miser les risques. Si le prêtre est
aumônier d’un groupe de jeunes, 
bien entendu on le suspendra de

cette fonction-là. Mais s’il est en 
paroisse, il peut aussi être en con-
tact de jeunes. Que prévoir alors ? 
Et si on le change d’affectation, il
faut prévenir ses nouveaux res-
ponsables de la raison pour la-
quelle on le fait. Le secret peut être
dangereux.

Interviendrez-vous aussi hors
procédure judiciaire en cours ?

C’est possible. Car on voit que re-
montent des affaires très ancien-
nes. La justice peut avoir été saisie 
et la peine purgée. Il se peut aussi 
que la justice ait considéré qu’il y 
avait prescription. Dans ces cas-là, 
la commission pourra donner des 
conseils sur le sort à réserver au 
prêtre concerné. Si, bien sûr, la jus-
tice a confirmé la réalité des faits.

Conseillerez-vous sur l’oppor-
tunité ou non de saisir la justice ?

Ce ne sera pas à nous de dire s’il
faut ou non saisir la justice. Ce se-

rait une responsabilité très forte 
qui nous serait transférée et une 
régression pour l’Eglise. C’est à 
l’évêque de décider. Nous pour-
rons aussi être utiles en dégageant
progressivement une sorte de « ju-
risprudence » sur les mesures pré-
ventives ou post-condamnation 
que l’on peut prendre dans diffé-
rents cas de figure. Cela dépend de 
l’âge du prêtre, du rapport à la jeu-
nesse dans ses fonctions…

Ce qu’on voit bien à travers les
différents cas, c’est que le pro-
blème essentiel, pour l’Eglise, est
sa vitesse de réaction. Au fond,
c’est ça qui est le plus reproché par
exemple au diocèse de Lyon. On
ne peut pas sauter sur la première
rumeur mais il faut prendre des
mesures de précaution. Car si les 
faits sont avérés, il y a le risque 
qu’ils continuent et ça, c’est in-
supportable.

On sait que la tendance à la réci-
dive est très forte. Il ne suffit pas 
de dire, ce qui a été longtemps la
tentation psychologique dans 
l’Eglise, « faites des efforts, repen-
tez-vous ». Il y a eu une sous-esti-
mation de la force de la pulsion.

Que direz-vous dans les cas an-
ciens où les prêtres sont morts ?

Je ne vois pas trop ce que nous
pourrions dire car le risque de ré-
cidive et la menace sur des mi-
neurs n’existent plus, il appar-
tient alors aux cellules que l’épis-
copat a décidé de généraliser
d’écouter les victimes qui se ma-
nifestent aujourd’hui. Si elle n’a 
pas agi alors qu’elle avait des élé-
ments pour le faire, l’institution
peut faire son autocritique.

Vous n’avez donc pas vocation
à être saisi par des victimes ?

Non, cela risquerait aussi de dé-
responsabiliser les structures 

SANTÉ
Essai clinique de 
Rennes : perquisition à 
l’Agence du médicament
Les locaux de l’Agence natio-
nale du médicament ont été 
perquisitionnés, mardi 
19 avril, dans le cadre de l’en-
quête préliminaire ouverte 
par le parquet de Paris après 
le décès d’un volontaire lors 
d’un essai clinique mené 
par le laboratoire Biotrial, 
à Rennes. Les gendarmes de 
l’Office central de lutte contre 
les atteintes à l’environne-
ment et à la santé publique 
ont saisi des « données infor-
matiques ». – (AFP.)

JUSTICE
Le Conseil d’Etat renvoie 
l’affaire Tapie au Conseil 
constitutionnel
Le Conseil d’Etat a transmis 
au Conseil constitutionnel 
une des questions posées par 
la cour de discipline budgé-
taire et financière dans l’af-
faire de l’arbitrage dont a bé-
néficié Bernard Tapie dans le 
litige qui l’oppose au Crédit 
lyonnais. En janvier, cette cour 
avait renvoyé au Conseil 
d’Etat une question sur le cu-
mul de procédures pénales et 
disciplinaires, soulevée par les 
avocats du patron du groupe 
Orange, Stéphane Richard. Ils 
estimaient ce cumul contraire 
au principe du « non bis in 
idem ». – (AFP.)

ADMINISTRATION
Le directeur du cabinet 
de M. Cazeneuve nommé 
préfet de région
Le directeur du cabinet de 
Bernard Cazeneuve au minis-
tère de l’intérieur, Michel La-
lande, a été nommé, mercredi 
20 avril, préfet de la région 
Nord-Pas-de-Calais-Picardie, 
un poste stratégique en pleine
crise des migrants. – (AFP.)

A Saint-Denis, c’est Nuit debout 
contre les dealers

D epuis une semaine, en début de soirée, une dizaine d’ha-
bitants de la cité Paul-Eluard à Saint-Denis (Seine-Saint-
Denis) ont aussi leur Nuit debout. Pas de grands débats…

S’ils occupent le trottoir, c’est pour lutter contre les dealers qui, 
chaque soir depuis des mois, « colonisent » leur immeuble.

Mercredi 20 avril, une table de camping et quelques chaises ont
été installées à l’entrée du hall. Beata et Georgette (les prénoms 
ont été modifiés) soufflent : « C’est le premier soir où ils ne sont pas
là… D’habitude, à cette heure-là, c’est déjà l’enfer. » Cette cité tran-
quille vit depuis plusieurs mois sous la pression d’un trafic de 
cannabis qui a transformé les allées en « drive in ».

Situés juste à la sortie d’un contournement routier qui vient de
la porte de Paris et mène vers le Val-d’Oise, les huit immeubles 
sont idéalement placés. Une seule entrée, d’où on peut voir arri-
ver les voitures, un entrelacs de ruelles autour des bâtiments et 
une sortie unique : tous les soirs, le ballet des voitures des con-
sommateurs s’organise. Les dealers sont confortablement instal-

lés avec chaises, sono et barbecue.
« Toutes les nuits, il y a un va-et-vient de
voitures et de motos, des cris, des rires
et la musique à fond. Le matin, le sol est
jonché de détritus. On n’en peut plus,
explique Georgette, une fonction-
naire territoriale de 62 ans. Ma fille m’a
dit “déménage vite maman !” »

Voici huit jours, trois voitures ont
pris feu en pleine nuit. Les habitants
ont eu peur et ont décidé de réagir.
Depuis un an, ils ont pourtant alerté
sur ce trafic permanent : pétitions,

courriers au bailleur et à la mairie, contacts avec la police… rien 
n’y a fait. « On a toujours eu un peu de deal ici mais on les con-
naissait. Depuis quelques mois, deux équipes de l’extérieur sont 
venues s’installer », raconte Hakim, gardien de musée, venu sou-
tenir ses voisins.

Les premiers soirs, les dealers ont joué les gros bras, menaçant
de brûler les voitures de ceux qui restaient. Mardi, la tension est
encore montée d’un cran quand les jeunes sont venus allumer 
leur barbecue juste derrière leur dos. « On ne cédera pas ! », lance
Beata. Ce mercredi, les élus de la ville sont venus en force pour 
les soutenir. « Il faut que les habitants sortent vainqueurs de cette
mobilisation citoyenne. Rien ne serait pire que le fait qu’ils aban-
donnent sans avoir réussi à les déloger. Mais pour ça, il faut que la
police patrouille tous les soirs », assure Stéphane Peu, adjoint au 
maire (PCF) et président de Plaine Commune Habitat. Rien n’est
moins sûr : à Saint-Denis, 110 000 habitants, la police ne dispose
que de trois voitures pour patrouiller la nuit. p
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DEPUIS UNE SEMAINE, 
UNE DIZAINE 
D’HABITANTS 
OCCUPENT CHAQUE 
SOIR LE TROTTOIR DE 
LA CITÉ PAUL-ÉLUARD

d’Eglise. La justice doit être saisie 
par les gens qui ont directement 
connaissance de l’infraction. Les 
victimes auront un site qui leur
permettra de s’orienter.

Comment allez-vous composer
la commission ?

Elle pourrait comprendre un
magistrat judiciaire, juge des en-
fants ; un pédopsychiatre ou psy-
chologue, sachant qu’il ne s’agira
pas d’examiner le cas d’un point 
de vue médical – il n’y aura pas de
rencontre avec l’auteur des faits ;
un animateur de mouvement de 
jeunes ; et peut-être un représen-
tant des parents. Je pense que
nous dégagerons assez vite une 
sorte de grille, de typologie pour 
agir. Nous aurons aussi la mission
d’harmoniser les pratiques entre
les diocèses. p

propos recueillis par
cécile chambraud

Alain Christnacht, 
le 4 septembre 
2015. HAMILTON/REA

Alain de Benoist accueilli à bras 
ouverts à Sciences Po Paris
Des étudiants ont invité la figure de proue de la nouvelle droite

Q ui le reconnaît, dans la
file d’attente soigneuse-
ment filtrée de la rue
Saint-Guillaume ? Per-

sonne. Alain de Benoist a 72 ans, 
et la nouvelle droite, dont il était 
la figure de proue à la fin des an-
nées 1970, n’est plus de la pre-
mière fraîcheur. « Ça me rajeunit : 
la dernière fois que j’étais venu, je 
n’étais pas à la place du prof », s’est
d’ailleurs amusé l’idéologue de-
vant la cinquantaine de person-
nes qui s’entassaient, mercredi 
soir 20 avril, dans l’une des salles
de Sciences Po Paris, afin de 
l’écouter plancher deux heures 
durant sur « Modernité, libéra-
lisme et pensée unique » – trois de
ses « fléaux » préférés. Des dizai-
nes avaient été refoulées.

Pour définir son « penseur », la
petite famille du Groupement de 
recherche et d’études pour la civi-
lisation européenne (Grece) et de 
Krisis, sa revue, parle d’un 
« ethno-différentialiste ». Pour 
présenter l’invité, « écrivain, philo-
sophe », le responsable de l’asso-
ciation des élèves qui suivent un 
double cursus à Paris-IV-Sorbonne
et Sciences Po (philo, lettres, his-
toire) explique seulement qu’Alain
de Benoist se sent « plus à gauche 
que Manuel Valls » et notait sur Fa-
cebook que cet homme « ostracisé
» « [récusait] tout positionnement 
idéologique sur le spectre politi-
que ». Les étudiants ont découvert
l’homme avec la nouvelle formule
de la revue bimestrielle Eléments, 
qui depuis octobre 2015 offre en 
« une » des interviews de l’idéolo-
gue Patrick Buisson, mais aussi de 
figures plus consensuelles ou po-

pulaires comme l’économiste Jac-
ques Sapir, les philosophes Michel
Onfray ou Pierre Manent, l’édito-
rialiste Jacques Julliard.

Cahiers de notes et pages d’ordi-
nateur se noircissent pendant que 
valsent les noms de Marcel Gau-
chet, Michel Maffesoli, Finkielk-
raut et Levinas, Marx et Zygmunt 
Bauman. On croirait voir voler des 
appels de note. Alain de Benoist 
dénonce les « génuflexions » impo-
sées devant l’« idéologie des droits 
de l’homme » (thème de l’un de ses
récents livres publié chez Pierre-
Guillaume de Roux), fustige l’« ex-
pertocratie » et « l’idéologie du 
même », moque les « pulsions uni-
versalistes » qui voudraient que
« les hommes soient partout sem-
blables », soupire devant les « bêti-
ses » de Najat Vallaud-Belkacem 
sur la théorie du genre. « Des fem-
mes qui sont des hommes comme 
les autres... On verra, l’idéal, quand 
la majorité des femmes seront des 
éboueures et que les hommes fe-
ront le ménage ! »

« Grande transformation »

Une étudiante « féministe égalita-
riste » remercie pour l’exposé « très
enrichissant » mais s’inquiète de 
quelques propos tenus par le con-
férencier. « Prédispositions psycho-
logiques, pathologiques, etc. Des 
milliers d’études empiriques mon-
trent que les différences hommes-
femmes ne se résument pas à ce 
qu’elles ont entre les jambes », ré-
pond le conférencier. Un autre le 
sonde sur la pertinence de la no-
tion de « grand remplacement » 
chère aux identitaires : le penseur 
préfère parler de « grande trans-

formation », en mime les raisons 
avec ses mains en transférant des 
humains imaginaires d’un ensem-
ble à un autre, mais convient que 
« la France a changé en grande par-
tie de visage, et que dans certaines 
zones ça prend des proportions non
dicibles ». Occasion d’un petit dé-
tour vers la figure honnie du jour-
naliste (« son rôle s’est transformé 
de façon curieuse : dans le monde, 
en Turquie par exemple, il est vic-
time de la censure ; en France, les 
journalistes en sont les vecteurs, re-
layant l’idéologie dominante »), 
avant d’interroger : « s’il n’y a pas 
de races », comme le dit la « pensée
unique », pourquoi alors parle-t-
elle de « métissage » ?

Un rédacteur de Présent lève en-
core le doigt puis, vers 21 h 30, 
Alain de Benoist donne le signal
du départ, sous des tonnerres 
d’applaudissements, en saluant 
Nuit debout : « Le peuple se lève 
tôt, il n’a pas les moyens de se
transformer en noctambule. » Pas 
un mot sur le Hidjab Day, qui a oc-
cupé les médias à défaut d’avoir
conquis « la Péniche » (le hall de 
l’institution parisienne), et réuni
moins de fans que l’idéologue un 
étage plus haut. L’orateur s’éclipse
pour dîner, encore tout surpris, 
selon un proche, que son inter-
vention n’ait pas été annulée. 
« On a besoin de fonds », expli-
quent les étudiants pour justifier
l’invitation. « Les associations étu-
diantes ont une grande liberté 
dans l’organisation d’événe-
ments », note de son côté l’admi-
nistration de Sciences Po, préve-
nue en bonne et due forme. p
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